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INFORMATIONS RELATIVES AUX CARACTERISTIQUES NOTAMMENT JURIDIQUES, 

FINANCIERES ET COMPTABLES DE MALTERIES SOUFFLET 

 

 

Le présent document relatif aux autres informations de la société Malteries Soufflet a été déposé 

auprès de l’Autorité des marchés financiers (ci-après l'« AMF ») le 20 décembre 2018, 

conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement général de l’AMF et à l’instruction de 

l'AMF n° 2006-07 du 25 juillet 2006. Ce document a été établi sous la responsabilité de la société 

Malteries Soufflet. 

 

Le présent document complète la note d'information de Malteries Soufflet, visée par l'AMF le 20 

décembre 2018 sous le n°18-573 (la « Note d'Information »), après qu'elle a déclaré conforme 

l'offre publique d'achat simplifiée visant les actions de la société Malteries Franco-Belges initiée par 

la société Malteries Soufflet. 

 

Des exemplaires du présent document sont disponibles sur le site Internet de l'AMF (www.amf-

france.org) et du Groupe Soufflet (www.soufflet.com) et peuvent être obtenus sans frais auprès de :  

Malteries Soufflet 

Quai du Général Sarrail 

10400 Nogent-sur-Seine 

France 

Portzamparc Groupe BNP Paribas 

13, rue de la Brasserie 

44100 Nantes 

France 

 

Un communiqué sera diffusé, conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement 

général de l’AMF, afin d’informer le public des modalités de mise à disposition du présent document.   

http://www.amf-france.org/
http://www.amf-france.org/
http://www.soufflet.com/
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1. PRÉSENTATION DE L'OFFRE 

 

Le présent document a été établi conformément aux dispositions de l’article 231-28 du règlement 

général de l'AMF dans le cadre de l'Offre (dont le terme est défini ci-dessous) déposée par 

Portzamparc Société de Bourse, filiale du Groupe BNP Paribas, pour le compte de Malteries 

Soufflet. 

 

1.1 RAPPEL DES PRINCIPALES CARACTERISTIQUES DE L'OFFRE 

 

En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 233-1 1° et 237-14 du 

règlement général de l’AMF, Malteries Soufflet, société par actions simplifiée, au capital de 

6.525.000 euros, dont le siège social est situé quai du Général Sarrail, 10400 Nogent-sur-Seine, 

immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Troyes sous le numéro 562 880 195 

(l’« Initiateur »), elle-même contrôlée par les Etablissements J. SOUFFLET, société anonyme à 

directoire et conseil de surveillance au capital de 1.103.000 euros, dont le siège est situé Quai du 

Général Sarrail, 10400 Nogent-sur-Seine, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés 

de Troyes sous le numéro 642 880 785, elle-même contrôlée par la famille Soufflet (ci-après 

ensemble le « Groupe Soufflet »), propose de manière irrévocable aux actionnaires de la société 

Malteries Franco-Belges, société anonyme au capital de 15.123.000 euros, dont le siège social est 

situé Quai du Général Sarrail, 10400 Nogent-sur-Seine, immatriculée au Registre du Commerce et 

des Sociétés de Troyes sous le numéro 552 121 816 (« MFB » ou la « Société »), et dont les 

actions sont admises aux négociations sur le marché réglementé d'Euronext Paris (« Euronext 

Paris ») sous le code ISIN FR0000030074 et le mnémonique MALT, d'acquérir la totalité de leurs 

actions MFB au prix de 600 euros par action coupon attaché
1  (le « Prix d'Offre ») payable 

exclusivement en numéraire, dans les conditions décrites ci-après (l’ « Offre »), qui pourra le cas 

échéant être suivie d’un retrait obligatoire si les actions non présentées à l’Offre ne représentent pas 

plus de 5 % du capital ou des droits de vote de la Société. 

 

A la date des présentes, l'Initiateur détient 456.354 actions représentant 756.867 droits de vote, soit 

92,01% du capital et 94,71%
2
 des droits de vote de la Société. Le Groupe Soufflet détient, en ce 

compris les actions détenues directement par l'Initiateur, 456.664 actions représentant 757.477 

droits de vote, soit 92,07% du capital et 94,79% des droits de vote de la Société.  

 

L'Offre vise la totalité des actions de la Société non encore détenues par l'Initiateur, soit 39.630 

actions représentant 42.267 droits de vote, soit 7,99% du capital et 5,29% des droits de vote de la 

Société. Il est précisé que les personnes morales et les personnes physiques liées au Groupe 

Soufflet (telles que décrites au paragraphe 1.2.2.3. de la Note d'Information) détenant 310 actions 

représentant 610 droits de vote, soit 0,06% du capital et 0,08% des droits de vote de la Société, ont 

l'intention d'apporter leurs actions respectives à l'Offre. 

 

 

                                                           

1
 L'Assemblée Générale des actionnaires de la Société du 9 novembre 2018 a approuvé la distribution d'un dividende de 5,89 

euros. Ce dividende sera versé après la clôture de l'Offre. 
2
 Sur la base d'un capital composé de 495.984 actions représentant 799.134 droits de vote théoriques conformément aux 

dispositions de l'article 223-11 du règlement général de l'AMF. 
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L'Offre est présentée par Portzamparc Société de Bourse, filiale du Groupe BNP Paribas, 

(l’ « Etablissement Présentateur » ou « Portzamparc »), qui garantit la teneur et le caractère 

irrévocable des engagements pris par l'Initiateur dans le cadre de l'Offre en application de l'article 

231-13 du règlement général de l'AMF.  

 

L'Offre est réalisée selon la procédure simplifiée régie par les articles 233-1 et suivants du règlement 

général de l'AMF. La durée de l’Offre sera de 20 jours de négociation. 

 

Le détail du contexte et les modalités de l’Offre sont décrites dans la Note d’Information visée par 

l’AMF le 20 décembre 2018 sous le n°18-573, disponible sur les sites Internet de l'AMF (www.amf-

france.org) et du Groupe Soufflet (www.soufflet.com) et peuvent être obtenus sans frais auprès de :  

Malteries Soufflet 

quai du Général Sarrail 

10400 Nogent-sur-Seine 

France  

Portzamparc Groupe BNP Paribas 

13, rue de la Brasserie 

44100 Nantes 

France 

 

1.2 FRAIS ET MODALITES DE FINANCEMENT DE L'OFFRE 

 

1.2.1 Frais liés à l'Offre 

 

Le montant global de tous les frais, coûts et dépenses externes exposés par l'Initiateur dans le cadre 

de l'Offre, y compris les frais relatifs au financement de l'Offre, les honoraires et frais de ses conseils 

financiers, juridiques, comptables ainsi que les frais de publicité et les frais de communication, est 

estimé à environ 300 milliers d'euros (hors taxes). Ce montant sera financé par les fonds propres de 

l'Initiateur. 

 

1.2.2 Modalités de financement de l'Offre 

 

Dans l’hypothèse où toutes les actions visées par l'Offre décrites au paragraphe 1.1 seraient 

effectivement apportées à l’Offre, le coût d’acquisition des actions, excluant les frais visés au 

paragraphe ci-dessus, s’élèverait à environ 23,8 millions d'euros. 

Ce montant sera intégralement financé par un financement souscrit par l'Initiateur auprès du Groupe 

Soufflet dans le cadre de la convention de trésorerie conclue entre les sociétés du Groupe Soufflet. 

La convention de trésorerie prévoit une rémunération des sommes empruntées indexée sur le taux 

de référence de la devise concerné, le taux Euribor pour un emprunt libellé en euros, auquel s'ajoute 

une marge, définie dans des conditions classiques et usuelles pour ce type de convention. Il est 

précisé que le Groupe Soufflet n'a pas souscrit d'emprunt spécifiquement pour financer l'Offre et qu'il 

dispose de diverses sources de financement, entre sa génération de trésorerie et ses différentes 

lignes d'emprunts, pour couvrir ses besoins de financement de manière globale.. 

 

 

http://www.amf-france.org/
http://www.amf-france.org/
http://www.soufflet.com/
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2. IDENTITE ET CARACTERISTIQUES DE L'INITIATEUR 

 

2.1 RENSEIGNEMENTS DE CARACTERE GENERAL CONCERNANT L'INITIATEUR 

 

2.1.1 Dénomination 

 

La dénomination sociale de l’initiateur de l’Offre est MALTERIES SOUFFLET. 

 

2.1.2 Forme juridique, nationalité, siège social 

 

Malteries Soufflet est une société par actions simplifiée de droit français, dont le siège social est 

situé Quai du Général Sarrail, 10400 Nogent-sur-Seine, France. 

 

2.1.3 Registre du Commerce et des Sociétés 

 

Malteries Soufflet est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Troyes sous le 

numéro 562 880 195. 

 

2.1.4 Durée 

 

L'Initiateur a été constitué pour une durée de cinquante (50) années à compter du 7 septembre 

1942, laquelle durée a été prorogée par l’assemblée générale extraordinaire du 23 février 1985 de 

cinquante (50) années à compter du 6 septembre 1992 pour se terminer le 7 septembre 2042, sauf 

dissolution anticipée ou nouvelle prorogation. 

 

2.1.5 Objet social 

 

L’article 1.2 des statuts de Malteries Soufflet prévoit que : 

« La Société a pour objet en France et dans tous pays : 

L'achat et la vente, la commission, l'importation et l'exportation de tous grains, graines, céréales, la 

transformation et la vente de tous produits agricoles, tous objets similaires ou connexes. 

Et généralement (mais seulement après avoir obtenu toutes autorisations administratives s'il y a lieu) 

toutes les opérations industrielles, financières ou commerciales, mobilières et immobilières, qui 

pourraient, à quelque titre que ce soit, se rapporter de façon directe ou indirecte à l'orge ou au malt, 

leurs sous produits et issues et à ceux résultant des différentes manipulations et transformations et à 

tous autres similaires ou connexes, ou qui encore, pourraient avoir pour résultat l'extension, le 

développement et la diversification des opérations sociales.». 

 

2.1.6 Exercice social 

 

L’exercice social de Malteries Soufflet commence le 1
er

 juillet et se termine le 30 juin de chaque 

année. 
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2.2 INFORMATIONS GENERALES CONCERNANT LE CAPITAL SOCIAL DE L'INITIATEUR 

 

2.2.1 Capital social 

 

A la date du présent document, le capital social de Malteries Soufflet s'élève à six millions cinq cent 

vingt-cinq mille (6.525.000,00) euros.  

 

Il est divisé en quatre cent vingt-huit mille (428.000) actions d’une seule catégorie. 

 

2.2.2 Forme et droits attachés aux actions 

 

Les actions émises par Malteries Soufflet ont obligatoirement la forme nominative et sont indivisibles 

à l'égard de Malteries Soufflet. 

Elles sont inscrites en compte conformément à la réglementation en vigueur et aux usages 

applicables. 

Tout associé peut demander à Malteries Soufflet la délivrance d’une attestation d’inscription en 

compte. 

 

2.2.3 Droits et obligations attachés aux actions  

 

Chaque action donne à son porteur droit, dans la propriété de l’actif social, dans le partage des 

bénéfices et dans le boni de liquidation, à une part proportionnelle à la quotité du capital social 

qu’elle représente.  

Chaque action donne droit également à une voix aux assemblées générales ou au cours des 

consultations d’associés. 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts de l'Initiateur, à leurs 

modifications ultérieures, et à toutes les décisions de l’associé unique ou des associés. 

L’associé unique ou les associés ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs 

apports respectifs. 

Les droits et obligations attachés à chaque action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 

les propriétaires d’actions isolées ou en nombre inférieur à celui requis ne pourront exercer ce droit 

qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de 

la vente d’actions nécessaires. 

Les actions sont indivisibles à l’égard de l'Initiateur. Les copropriétaires indivis sont tenus, s’ils 

veulent participer aux votes, de se faire représenter par un seul d’entre eux ou par un mandataire 

unique. 

 

2.2.4  Cession et transmission des actions 

 

Les cessions sous quelque forme que ce soit des actions appartenant à l’associé unique sont libres. 

En cas de pluralité d’associés, les actions ne peuvent être cédées y compris entre associés qu’avec 

l’agrément préalable de la collectivité des associés statuant à la majorité des voix des associés 
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disposant du droit de vote ; les actions du cédant étant prises en compte pour le calcul de cette 

majorité. 

La demande d’agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception 

adressée au Président de Malteries Soufflet et indiquant le nombre d’actions dont la cession est 

envisagée, le prix de la cession, le nom, prénom, adresse, nationalité de l’acquéreur ou s’il s’agit 

d’une personne morale, son identification complète (dénomination, siège social, numéro RCS, 

montant et répartition du capital, identité de ses dirigeants sociaux).  

Le Président dispose d’un délai de cinq (5) jours ouvrés à compter de la demande d’agrément pour 

faire connaître au cédant la décision de la collectivité des associés. Cette notification est effectuée 

par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. A défaut de réponse dans le délai ci-

dessus, l’agrément sera réputé acquis. 

Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées. 

En cas d’agrément l’associé cédant peut réaliser librement la cession aux conditions notifiées dans 

sa demande d’agrément. Le transfert des actions dont le transfert est envisagé doit être réalisé au 

plus tard dans les 70 jours de la décision d’agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce 

délai, l’agrément serait frappé de caducité. 

En cas de refus d’agrément, l'Initiateur est tenu dans un délai de cinq (5) jours ouvrés à compter de 

la notification du refus d’agrément, d’acquérir ou de faire acquérir l’intégralité (et pas moins que 

l’intégralité) des actions de l’associé cédant dont le transfert est envisagé par un ou plusieurs tiers 

agréés selon la procédure ci-dessus prévue. Si l’intégralité (et pas moins que l’intégralité) des 

actions de l’associé cédant dont le transfert est envisagé n’est pas acquise conformément aux 

stipulations du présent paragraphe dans le délai de cinq (5) jours susvisé, l’agrément du ou des 

cessionnaires proposé par l’associé cédant sera réputé acquis et ce dernier pourra alors leur céder 

l’intégralité de ses actions dont le transfert est envisagé. 

Si le rachat des actions n’est pas réalisé du fait de l'Initiateur dans ce délai de cinq (5) jours ouvrés, 

l’agrément du ou des cessionnaires est réputé acquis. 

En cas d’acquisition des actions de l'Initiateur, celui-ci est tenu dans un délai de six (6) mois à 

compter de l’acquisition de les céder ou de les annuler. 

Le prix et les modalités de rachat des actions par un tiers ou par l'Initiateur est déterminé d’un 

commun accord entre les parties. A défaut d’accord dans le délai de cinq (5) jours susvisé, le prix 

sera déterminé à dire d’expert, dans les conditions et selon les modalités convenues d’un commun 

accord entre les parties, ou à défaut, dans les conditions de l’article 1843-4 du Code civil. Dans cette 

hypothèse, le délai de cinq (5) jours susvisé sera suspendu durant la durée de l’expertise. 

 

2.2.5 Instruments financiers non représentatifs du capital 

 

L’Initiateur n’a pas émis d’instruments financiers non représentatifs du capital.  

 

2.2.6 Autres titres donnant accès au capital 

 

Aucun titre financier donnant accès au capital de l’Initiateur n’a été émis.  
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2.2.7 Répartition du capital et des droits de vote de l'Initiateur 

 

Le tableau ci-dessous présente la répartition du capital et des droits de vote de l'Initiateur à la date 

des présentes : 

 

  
Nombre 
d'actions   % du capital 

Nombre de 
droits de vote 

% des droits 
de vote 

ETS J. Soufflet (1) 427 960 99,99% 427 960 99,99% 

Moulins Soufflet (2) 30 0,01% 30 0,01% 

Michel Soufflet 10 0,00% 10 0,00% 

TOTAL 428 000 100,00% 428 000 100,00% 

Notes : (1) ETS J. Soufflet est détenu à 100 % par la Famille SOUFFLET ; (2) Moulins Soufflet est détenue à 99,77 % par la 
Famille SOUFFLET. 

 

2.2.8 Dividendes 

 

Après approbation des comptes annuels de l'Initiateur et constatation de l’existence d’un bénéfice 

distribuable, l’associé unique ou la collectivité des associés décide soit d’affecter celui-ci à un ou 

plusieurs postes de réserves, dont il ou elle définit l’affectation ou l’utilisation, soit de le reporter à 

nouveau soit de le distribuer.  

L’associé unique ou la collectivité des associés peut décider la mise en distribution de sommes 

prélevées sur les réserves dont il ou elle a légalement la disposition, en indiquant expressément les 

postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont 

prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l’exercice écoulé. 

En cas de pluralité d’associés, la part de chaque associé dans les résultats et sa contribution aux 

pertes est proportionnelle à sa quotité dans le capital social.  

Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l’associé unique ou la collectivité 

des associés ou, à défaut, par le Président. 

 

2.2.9 Pacte d'associé 

 

Aucun.  

 

2.3 DIRECTION ET COMMISSARIAT AUX COMPTES DE L'INITIATEUR 

 

2.3.1 Président de l'Initiateur 

 

L'Initiateur est géré et administré par un Président, nommé par l’associé unique ou la collectivité des 

associés. Le Président peut être une personne physique ou morale pouvant ou non avoir la qualité 

d’associé ou, s’il s’agit d’une personne physique, de salarié.  

Lorsqu’une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 

conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles ou pénales que s’ils étaient 

Président de l'Initiateur en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la 

personne morale qu’ils dirigent. 
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Le mandat du Président de l'Initiateur peut être à durée déterminée ou indéterminée. S’il est à durée 

déterminée, le mandat du Président est renouvelable sans limitation. En cas de décès, de démission 

ou de révocation du Président de l'Initiateur, il sera pourvu à son remplacement dans les plus brefs 

délais. Le Président remplaçant, qui sera nommé par l’associé unique ou la collectivité des associés, 

ne demeurera en fonctions que pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

 

Les fonctions de Président prennent fin :  

i). par l'arrivée du terme prévu lors de sa nomination ; 

ii). par la démission, celle-ci ne pouvant être effective qu'à l'expiration d'un préavis d’un mois. 

Ce délai pourra être réduit au cas où Malteries Soufflet aurait pourvu à son remplacement 

dans un délai plus court ; et 

iii). par la révocation, par l’associé unique ou la collectivité des associés, cette révocation 

pouvant intervenir à tout moment et n'ayant pas à être motivée. 

 

Le Président représente l'Initiateur à l’égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus 

pour agir en toutes circonstances au nom de l'Initiateur dans les limites de l’objet social, sous 

réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi à l’associé unique ou aux associés. 

Dans les rapports avec les tiers, l'Initiateur est engagé même par les actes et décisions du Président 

de l'Initiateur qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’il ne prouve que le tiers savait que 

l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, sans que la 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

 

Toute limitation par les statuts des pouvoirs du Président est inopposable aux tiers. 

Dans les rapports avec l'associé unique ou les associés, le Président assume, sous sa 

responsabilité, la direction générale de l'Initiateur. Il peut accomplir tous actes de direction, de 

disposition, de gestion et d’administration de l'Initiateur, dans la limite de l'objet social et des 

prérogatives des décisions d'associés. 

 

Toutefois, le Président ne pourra, sans l’accord préalable de l’associé unique ou, le cas échéant, de 

la collectivité des associés, accomplir les actes énumérés ci-après : 

i). acquérir, vendre, mettre en location-gérance, apporter ou nantir tout fonds de commerce ; 

ii). constituer des garanties sur les biens sociaux ; 

iii). prendre, augmenter, apporter ou céder toute participation en capital ou en obligations 

convertibles dans toute autre société supérieure à un montant de 100.000 euros ou créer 

une nouvelle filiale ; 

iv). acquérir ou vendre une immobilisation (hors participation) d’une valeur supérieure à 500.000 

euros ; 

v). contracter tout emprunt ou conclure tout contrat de crédit-bail ; 

vi).  ouvrir ou fermer  un compte bancaire ; 

vii).  entrer en relation avec un nouvel établissement financier ; 

viii). consentir toutes subventions ou abandons de créances ; 

ix). conclure un contrat d'approvisionnement exclusif hors Groupe pour la fourniture de matières 

premières représentant plus de 20% des besoins de l'Initiateur ; 

x). modifier la politique salariale ou la protection sociale des employés ; 

xi). et plus généralement toute décision de disposition des biens de l'Initiateur ayant un impact 

significatif ou durable sur le bilan ou le compte de résultat de l'Initiateur. 
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Le Président peut, dans la limite des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi et les statuts, conférer 

toute délégation de pouvoirs à toute personne de son choix en vue de la réalisation d'opérations 

déterminées. 

Ces délégations subsistent lorsqu'il vient à cesser ses fonctions à moins que son successeur ne les 

révoque. 

 

A la date du présent document, le Président de Malteries Soufflet est Monsieur Christophe 

Passelande. 

 

2.3.2 Directeur Général de l'Initiateur 

 

L'associé unique ou les associés peuvent nommer un ou plusieurs Directeur(s) général(aux), 

personne(s) physique(s) ou morale(s), investis des mêmes pouvoirs que le Président. Le Directeur 

général peut ou non être associé ou, s'il s'agit d'une personne physique, salarié de l'Initiateur. 

 

Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur général, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 

conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles ou pénales que s'ils étaient 

Directeur général en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu'ils dirigent. 

 

La décision nommant le Directeur général fixe la durée de ses fonctions et les modalités de sa 

rémunération. 

Le Directeur général pourra obtenir remboursement sur justificatif des dépenses effectuées dans le 

cadre de sa mission pour le compte de l'Initiateur. 

 

Les fonctions de Directeur général prennent fin dans les mêmes conditions que celles du Président. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur général en fonction 

conserve ses fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

 

Dans l’ordre interne, l'étendue des pouvoirs délégués au Directeur général est déterminée par la 

décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés l’ayant nommé. 

 

Le Directeur général peut, dans la limite des pouvoirs qui lui sont conférés par la loi et les Statuts, 

conférer toute délégation de pouvoirs à toute personne de son choix en vue de la réalisation 

d'opérations déterminées. 

 

A la date du présent document, Malteries Soufflet n'a pas de Directeur Général.  
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2.3.3 Décisions de l'associé unique ou des associés 

 

2.3.3.1 Décisions de l'associé unique 

 

L’associé unique exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés dans les sociétés par 

actions simplifiées pluripersonnelles. 

L'associé unique est seul compétent pour décider : 

 la nomination, la révocation et la rémunération du Président et des Directeurs 

généraux, 

 la nomination et la révocation des Commissaires aux comptes, 

 l'approbation des comptes annuels et l'affectation du résultat, ainsi que la 

distribution de dividendes, 

 l’approbation des conventions entre Malteries Soufflet et le Président, un dirigeant, 

un associé détenant plus de 10 % des droits de vote, ou s'il s'agit d'une société 

actionnaire, la société la contrôlant,  

 l’agrément préalable des cessions d’actions, 

 l’exclusion d’un associé, 

 la fusion avec une autre société, scission ou apport partiel soumis au régime des 

scissions, 

 l’augmentation, l’amortissement et la réduction du capital, 

 la dissolution et la liquidation de Malteries Soufflet, 

 la modification des statuts dans toutes leurs dispositions,  

 les autorisations des décisions du Président. 

 

Le commissaire aux comptes est averti de toutes décisions de l’associé unique. 

L’associé unique doit prendre personnellement ces décisions. Il ne peut pas déléguer ces pouvoirs à 

un tiers. 

Les décisions de l’associé unique sont constatées par un procès-verbal établi par l’associé unique et 

retranscrit sur un registre spécial tenu à la diligence du Président. Le cas échéant, un exemplaire 

original est adressé par courrier simple au Président dans un délai de quinze jours à compter de la 

prise de décision. 

Toutes autres décisions sont de la compétence du Président. 

 

2.3.3.2 Décisions collectives en cas de pluralité d'associés 

 

La collectivité des associés exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des associés dans les 

sociétés par actions simplifiées et notamment les pouvoirs énumérés ci-dessus. 

Lorsque l'Initiateur comprend plusieurs associés, les décisions collectives des associés sont prises, 

au choix du Président, en assemblées ou par consultation par correspondance. Les décisions 

unanimes des associés peuvent également s’exprimer dans un acte sous seing privé. Tous moyens 

de communication, en ce compris la télécopie, la conférence téléphonique ou la visioconférence 

pouvant être utilisés dans l’expression de ces décisions.  

En cas de consultation par assemblées, ces dernières sont convoquées par le Président de 

l'Initiateur, agissant sur sa propre initiative ou à la demande d’un associé. 
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L’assemblée est réunie en France ou à l’étranger à l’endroit indiqué dans la convocation.  

La convocation est faite par tout moyen au moins huit (8) jours avant la date de la réunion. Ladite 

convocation indique l’ordre du jour, le projet de résolutions et contient tous les rapports et 

documents nécessaires à la bonne information des associés.  

Nonobstant les dispositions qui précèdent, au cas où tous les associés sont présents ou 

représentés, l’assemblée sera valablement tenue même en cas de convocation orale et sans délai. 

Dans ce cas, les associés peuvent convenir de recevoir l’intégralité des documents relatifs à l’ordre 

du jour au plus tard le jour de ladite assemblée. 

L’assemblée est présidée par le Président de l'Initiateur ou, en son absence, par une personne 

spécialement désignée à cet effet par les associés.  

Les associés peuvent se faire représenter à l’assemblée par un autre associé. Les pouvoirs peuvent 

être donnés par tous les moyens écrits et notamment par télécopie. 

Il est dressé un procès-verbal de la réunion signé par un associé et le Président de séance.  

Les décisions de la collectivité des associés sont consignées dans un registre spécial, coté et 

paraphée soit par un juge du tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal d’instance, soit par le 

maire de la commune. 

En cas de consultation des associés par correspondance, le texte des résolutions proposées et les 

documents nécessaires à la bonne information des associés sont adressés à chacun, par courrier 

recommandé avec demande d’accusé de réception ou par tout procédé de communication écrite tel 

que télécopie. Les associés disposent d’un délai de huit (8) jours à compter de la réception du projet 

de résolutions pour émettre leur vote par écrit. Tout associé n’ayant pas répondu dans un délai de 

huit (8) jours sera considéré comme ayant approuvé ces résolutions. 

La consultation des associés est enregistrée dans un procès-verbal signé par un associé et le 

Président de l'Initiateur, sur lequel est portée la réponse de chaque associé et  consigné dans le 

registre spécial. 

Lorsque la décision collective est exprimée dans un acte en dehors de toute assemblée ou 

consultation par correspondance, l’acte devra être signé par l’ensemble des associés et retranscrit 

sur le registre spécial. 

Les procès-verbaux et actes constatant les délibérations des associés sont conservés par le 

Président de l'Initiateur. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux et actes sont certifiés par le 

Président. Les décisions de l’associé unique sont consignées dans un registre coté et paraphé soit 

par un juge du tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal d’instance, soit par le maire de la 

commune. 

Chaque associé a le droit de participer à toute décision soit directement soit par un mandataire. 

Le(s) commissaire(s) aux comptes est/(sont) convoqué(s) aux assemblées générales. 

 

2.3.4 Commissariat aux comptes 

 

Le contrôle des comptes de l'Initiateur est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes 

titulaires nommés et exerçant leur mission conformément à la loi. 

A la date du présent document, le commissaire aux comptes titulaire de Malteries Soufflet est :  

MAZARS, situé au 61 rue Henri Regnault 92400 Courbevoie, enregistré au Registre du Commerce 

et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 784 824 153, et représenté par Monsieur Charles 

Desvernois. 
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A la date du présent document, le commissaire aux comptes suppléant de Malteries Soufflet est : 

Loïc Wallaert, domicilié au 61 rue Henri Regnault 92400 Courbevoie. 

 

2.4 DESCRIPTIONS DES ACTIVITES DE L'INITIATEUR 

 

L'Initiateur est une société du Groupe Soufflet, lequel a publié son rapport d'activité de l'année 2017-

2018 (le « Rapport d'Activité ») disponible sur le site du Groupe Soufflet (www.soufflet.com). 

 

2.4.1 Principales activités 

 

L'activité principale de Malteries Soufflet consiste en l'achat et la vente, la commission, l'importation 

et l'exportation de tous grains, graines, céréales, la transformation et la vente de tous produits 

agricoles, tous objets similaires ou connexes.  

 

Le Groupe Soufflet est un groupe familial agroalimentaire français de dimension internationale. Le 

Groupe Soufflet intervient notamment sur les filières orge, blé, riz et légumes secs, ainsi que dans 

l'accompagnement des viticulteurs. Sur la filière orge, le Groupe Soufflet est un des principaux 

acteurs mondiaux avec 27 usines en Europe, en Asie et en Amérique du Sud.  

 

Le Groupe est un des premiers collecteurs de céréales à capitaux familiaux en Europe et est 

également un acteur significatif sur le marché international des céréales. Le Groupe emploie 7.041 

collaborateurs dans 19 pays et a généré un chiffre d'affaires de 4,448 milliards d'euros en 2017-

2018. 

 

Implantation du Groupe Soufflet et chiffres clés 

 
Source : Rapport d'Activité. 

 

http://www.soufflet.com/
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2.4.2 Organigramme 

 

 

 

2.4.3 Evènements exceptionnels et litiges significatifs 

 

A la connaissance de Malteries Soufflet, aucun évènement exceptionnel (autre que l'Offre) ou litige 

significatif n'a affecté, depuis le 1
er

 janvier 2018, ou n'est susceptible d'affecter défavorablement 

l'activité, les résultats, la situation financière ou les actifs de Malteries Soufflet. 

 

2.4.4 Salariés 

 

A la date du présent document, Malteries Soufflet compte 160 employés. 

 

2.5 INFORMATIONS FINANCIERES DE L'INITIATEUR 

 

Les états financiers de Malteries Soufflet relatifs à l'exercice clos le 30 juin 2018 figurent en annexe 

aux présentes. Ces états financiers sont les plus récents états financiers disponibles ayant fait l’objet 

d’une certification par le commissaire aux comptes de Malteries Soufflet. 
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3. PERSONNE ASSUMANT LA RESPONSABILITE DU PRESENT DOCUMENT 

 

« J'atteste que le présent document, qui a été déposé le 20 décembre 2018 et qui sera diffusé au 

plus tard la veille du jour de l’ouverture de l’Offre, comporte l'ensemble des informations relatives à 

la société Malteries Soufflet requises par l'article 231-28 du règlement général de l'AMF et par 

l'instruction n°2006-07 du 25 juillet 2006 de l'AMF dans le cadre de l'offre publique d’achat simplifiée 

initiée par la société Malteries Soufflet et visant les titres de la société Malteries franco-Belges. Ces 

informations sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d'omission de 

nature à en altérer la portée. » 

 

 

 

 

Malteries Soufflet 

Représentée par Monsieur Christophe Passelande, en qualité de Président. 
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ANNEXE : ETATS FINANCIERS DE MALTERIES SOUFFLET 
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